VERRE

Vérificateur :Pragmagora
A) Existence et justesse des informations de base
Il faut entendre par informations de base tout ce qui a permis de constituer le plan sectoriel, à savoir, les audits et plans individuels des entreprises contractantes, ainsi que le plan sectoriel proprement dit.

Le Vérificateur a constaté l’existence de ces documents et que la méthode utilisée suivait les principes « EPS » et les notes d’orientation 2, 5, 6 et 7 notamment.

Il a pu constater que la consolidation des informations fournies par les entreprises était correcte et constituait le plan sectoriel.

B)
Existence et justesse des informations relatives aux actions menées pour atteindre l’objectif (rapports 2004)

Toutes les entreprises contractantes ont déposé un rapport pour 2004 dont le contenu est conforme aux exigences de l’Accord de branche.

Le Vérificateur constate la présence du rapport sectoriel 2004 établi par la FIV ainsi que la compilation correcte des informations fournies par les entreprises.

Le Vérificateur a effectué, par échantillonnage, des vérifications des données fournies tant par les entreprises que par la fédération.  Il ne signale rien d’incorrect.

C)
Remarques

Les preuves de validation des données des entreprises par leur commissaire-réviseur sont absentes (ceci ne signifie pas leur inexistence).

D.
Conclusions 
Le vérificateur constate que la FIV a intégré dans son rapport d’avancement 2004 toutes les informations qui lui ont été transmises par les entreprises contractantes et que la compilation des données a été faite correctement.

Il constate que le contenu du rapport d’avancement de la FIV est conforme aux exigences de l’Accord de branche.

Le Vérificateur constate cependant qu’au moment où s’est déroulée la vérification, aucune des entreprises contractantes n’avait fait parvenir à la fédération la preuve de la vérification par son commissaire de la matérialité des valeurs servant à calculer les indices IEE et IGES.
Compte tenu :

· de l’absence de preuves de vérification par les commissaires des entreprises contractantes, des valeurs servant à calculer les indices IEE et IGES ;

· de la nécessité d’utiliser des techniques d’échantillonnage pour effectuer la vérification ;

le Vérificateur ne peut garantir l’exactitude absolue du rapport d’avancement sectoriel 2004.

Le Vérificateur constate cependant la conformité du rapport d’avancement sectoriel 2004 aux exigences de l’Accord de branche et le caractère complet et correct de la compilation effectuée dans ce rapport.

Sur base des résultats des travaux de vérification effectués, le Vérificateur peut affirmer avec un degré d’assurance raisonnable que tant les informations ayant servi de base à l’Accord de branche que celles relatives aux actions menées pour atteindre les objectifs existent et sont exactes.  Il peut également affirmer avec un degré d’assurance raisonnable que le rapport d’avancement sectoriel est conforme aux exigences de l’Accord de branche.

